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ARRETE 

N° 1018/2608 

mettant en demeure la société CARRIERE DU VIEUX MOULIN de respecter certaines 
dispositions de Parrêté préfectoral n° 1986/2002 du 8 août 2002 modifié l’autorisant à exploiter 

‘ une carrière à Vieux-Moulin. 

Le Préfet des Vosges, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement, 

VU l'arrêté préfectoral n° 1986/2002 du 8 août 2002 modifié par l’arrêté préfectoral 
n°635/2003 du 24 mars 2003 autorisant pour une durée de 15 ans la société 

CARRIERE DU VIEUX MOULIN, dont le siège social est situé Rue des Buissons à - 

VIEUX-MOULIN (88210), à exploiter une carrière à ciel ouvert de granit sur le 

territoire de la commune de Vieux-Moulin, 

VU le rapport et le projet d’arrêté de l’Inspecteur des installations classées établis le 
26 février 2008, à la suite d’une visite inopinée sur le site de cette carrière, le 21 du 
même mois, 

CONSIDERANT que la société CARRIERE DU VIEUX MOULIN ne met pas en œuvre 
toutes les dispositions pour respecter les prescriptions de l’article 5.8.1 de l’arrêté 
susvisé, 

CONSIDERANT que la société CARRIERE DU VIEUX MOULIN né respecte pas les 

dispositions de l’article 5.8.2 de son arrêté d’autorisation, en ce qui concerne le 

stockage d’hydrocarbures (fûts et bidons à même le sol) et le parcage des engins de 
chantiers (en dehors de l’aire étanche hors période d'activité), 
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CONSIDERANT que la société CARRIERE DU VIEUX MOULIN ne respecte pas les 

dispositions du 1% paragraphe de l’article 5.8.10 de son arrêté d’autorisation, en 

omettant de mettre en place des panneaux de signalisation sur les chemins d’accès au 

site, lors des tirs de mines, : 

CONSIDERANT que la société CARRIERE DU VIEUX MOULIN ne met pas en œuvre 

toutes les dispositions lui permettant d'assurer un réaménagement coordonné du site 

comme le prévoit l’article 6.2 de l'arrêté susvisé, 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Vosges, 

ARRETE: 

ARTICLE 178 

La société CARRIERE DU VIEUX MOULIN, dont le siège social est situé Rue des 

Buissons à Vieux-Moulin (88210), est mise en demeure, pour la carrière qu’elle exploite 

sur le territoire de la commune de Vieux-Moulin, sous-couvert de l'arrêté préfectoral 

n° 1986/2002 du 8 août 2002 modifié : 

a) conformément aux dispositions du 1” paragraphe de son article 5.8.1 qui stipule 

que « L'exploitant prendra foutes les dispositions nécessaires dans la conduite 

de l'exploitation pour limiter les risques de pollution des eaux, de l'air ou des 

sols et de nuisance par le bruit et les vibrations ef l'impact visuel. »: 

d’excaver les terres souillées aux hydrocarbures derrière le local atelier et les 

faire traiter dans une station agréée, 

-_ de changer les panneaux de la toiture de Pabri de la rétention de la citerne de 

fuel, 

b) conformément aux dispositions de son article 5.8.2 : 

de mettre tous les fûts et bidons d'hydrocarbures sous des rétentions adaptées, 

- de stationner ses engins de chantier, hors période d’activité de la carrière, sur 

l'aire de rétention étanche (rallonger éventuellement l’aire existante), 

c) conformément aux dispositions de son article 5.8.10, de mettre en place sur les 

chemins d’accès à la carrière, des panneaux de signalisation des tirs de mines en 

période d'activité, au cours de laquelle une ou plusieurs volées d’explosifs seront 

tirées, 

d) conformément aux dispositions de son article 6.2 qui stipule que « La remise en 

état sera strictement coordonnée à l'exploitation du site. », de proposer à 

l'inspection des installations classées un planning de réaménagement définitif de 

certains talus déjà exploités sur le site. 

   



ARTICLE 2 

Le délai accordé pour satisfaire aux dispositions énoncées à l’article 1” ci-dessus est 
d’un mois à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 3 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de 
Nancy, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

ARTICLE 4 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Vosges, le Sous-Préfet de Saint-Dié des 
Vosges et l’Inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société CARRIERE DU VIEUX 
MOULIN et dont copie sera adressée pour information au Maire de Vieux-Moulin. 

Epinal, le { ÿ AVR, 20D8 

Le Préfet, 

   




